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INTRODUCTION 

 

 

 

 

 

Au 21e siècle et dans toutes les sociétés, les abus sont bien souvent quotidiens pour beaucoup 

de femmes, que ce soit dans l’espace public, dans le monde professionnel ou dans la sphère 

privée. Maltraitances, violences psychologiques ou sexuelles, injures sexistes, agressions : au 

moins une femme sur trois serait concernée selon l’Union européenne.  

 

Plusieurs rapports pointent, par ailleurs, un risque supplémentaire pour les femmes et les filles 

en situation de handicap de subir des violences et abus. Une double discrimination liée 

notamment aux représentations, au manque d’accessibilité des services et mesures de 

protection ainsi qu’à une dépendance accrue, notamment financière.  

 

Ce livret aborde la question des violences faites aux femmes et aux filles en situation de 

handicap à travers un panorama européen et international des textes officiels, de la 

jurisprudence et des rapports présentés par les acteurs institutionnels et associatifs.  
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LE CADRE JURIDIQUE 

 

 

La violence à l'égard des femmes et des filles, et notamment celles en situation de handicap, 

est interdite et leur protection est garantie par des conventions et des textes de loi. La violence 

ne doit pas être tolérée et doit être sévèrement sanctionnée et ce d’autant plus pour des 

personnes en situation de vulnérabilité. Dans cette première partie, nous allons examiner le 

cadre juridique et la jurisprudence européenne sur ce sujet. 

 

Les textes officiels  

La Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations unies (CDPH) 

reconnaît dans son préambule que « les femmes et filles handicapées courent souvent, dans 

leur famille comme à l'extérieur, des risques plus élevés de violence, d’atteinte à l’intégrité 

physique, d’abus, de délaissement ou de défaut de soins, de maltraitance ou d’exploitation »1.  

L’article 16 de la Convention « Droit de ne pas être soumis à l’exploitation, à la violence et à la 

maltraitance », dispose que les États parties doivent prendre des mesures adéquates pour 

protéger les personnes en situation de handicap contre la violence.  Ils s’engagent à prendre 

des mesures d’aide et d’accompagnement adaptées, notamment la réinsertion sociale pour 

soutenir les personnes en situation de handicap victimes de violence.  

La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul)2, adoptée en 2011 par 45 pays 

dont l’Union européenne et entrée en vigueur en 2014, crée un cadre juridique pour la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. C’est 

le premier instrument en Europe à établir des normes contraignantes pour prévenir les 

violences fondées sur le genre, protéger les victimes de violence et sanctionner les auteurs. 

 

1 Préambule (point q) de la Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unis, 
Convention relative aux droits des personnes handicapées | OHCHR 
2 Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
https://tinyurl.com/mswptkwx
https://tinyurl.com/mswptkwx
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Ce texte a pour objectif de protéger les femmes contre toutes les formes de violence et 

contribuer à éliminer toute discrimination à leur égard.  

Dans son article 3, la notion de « violence à l’égard des femmes » est définie comme étant 

« une violation des droits de l’Homme et une forme de discrimination à l’égard des femmes, et 

désigne tous les actes de violence fondés sur le genre qui entraînent, ou sont susceptibles 

d’entraîner pour les femmes, des dommages ou souffrances de nature physique, sexuelle, 

psychologique ou économique (…)».  

Cependant, les personnes en situation de handicap ne sont pas vraiment prises en compte ou 

mentionnées. Mis à part l'inclusion de la convention des Nations unies et l'appel à prendre 

des mesures pour qu'aucune personne ne soit discriminée en raison de son handicap, les 

personnes en situation de handicap semblent « oubliées » par la Convention du Conseil de 

l’Europe.  

A l’occasion du dixième anniversaire de la Convention, le Forum européen des personnes 

handicapées (FEPH) a présenté cinq arguments pour inciter l’Union européenne à ratifier la 

convention :  

- Plus de 250 millions de femmes et filles en situation de handicap vivent dans l’Union 

européenne et les menaces sur leur sécurité ont des répercussions à vie sur leur santé 

physique et mentale.  

- Les femmes en situation de handicap sont plus susceptibles de devenir victimes de 

violence que les femmes sans handicap et sont encore trop souvent soumises à des 

stérilisations forcées, même dans les pays où elles sont illégales. 

- En raison du manque d’accès ou des obstacles juridiques, l’accès à la justice et aux 

services de soutien n’est souvent pas possible. 

- La mise en œuvre de la Convention démontrera l’engagement ferme de l’Union 

européenne à mettre fin à la violence à l’égard de toutes les femmes et toutes les filles 

qui méritent de vivre une vie exempte de toute forme de violence. 

- La ratification contribuera à la mise en œuvre de la CDPH, à laquelle l’Union 

européenne et tous les pays de l’UE sont parties, et de la Convention sur l’élimination 
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de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, également ratifiée par 

les Etats membres 3.  

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(CEDEF)4 a été adoptée le 18 décembre 1979 par l’Assemblée générale des Nations unies et 

est entrée en vigueur le 3 septembre 1981. Ce texte a pour objectif de créer une base légale 

contre toutes les formes de discriminations dont sont victimes les femmes, pour autant le 

handicap n’est pas mentionné une seule fois. C’est la raison pour laquelle, le Comité de la 

CEDEF a publié une recommandation n°185 en 1991 précisant que les États parties sont invités 

à inclure - il s’agit d’une simple recommandation - dans leurs rapports les femmes en situation 

de handicap. Celles qui ont été victimes de violence, devront avoir un accès égal à l’éducation, 

à l’emploi et aux services de santé, la participation à la vie sociale devant également être 

assurée.  

Claire Desaint, Vice-présidente de l’association française « Femme pour le Dire, Femme pour 

Agir » (FDFA) - membre du CFHE – rappelait en juillet 2020 que, comme pour toutes les 

Conventions, il existe un Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, 

composé d’expertes indépendantes chargées de surveiller l’application de la CEDEF : 23 

spécialistes des droits des femmes à travers le monde. Ana Peláez Narváez, secrétaire 

générale du Forum européen des personnes handicapées, y a été nommée par l’Espagne et 

élue en 2020. Elle en a été la vice-présidente et vient d’être réélue pour un nouveau mandat 

en septembre 2022. Elle est la première femme handicapée experte dans ce Comité et y fait 

entendre la voix des filles et des femmes handicapées. Cette instance a la charge d’examiner 

les rapports des États parties qui ont signé la Convention, de leur poser des questions, faire 

des observations et des recommandations. Les associations de la société civile peuvent 

envoyer des rapports alternatifs, montrant la réalité du terrain, qui sont examinés également 

par ce Comité qui s’en sert pour ses observations. La France a présenté ses 7e et 8e rapports 

du 4 au 11 juillet 20166 et le 9° rapport devrait être remis prochainement, fin 2022, il doit 

 

3 Article du FEPH sur l’anniversaire de la Convention d’Istanbul : Anniversary of the Istanbul Convention – 
European Disability Forum (edf-feph.org) 
4 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
5 Recommandation générale No 18 (dixième session, 1991) 
6 Présentation-complète-de-la-CEDEF-CEDAW-par-Claire-DESAINT.pdf (ecoute-violences-femmes-
handicapees.fr) 

https://www.edf-feph.org/anniversary-of-the-istanbul-convention/
https://www.edf-feph.org/anniversary-of-the-istanbul-convention/
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-elimination-all-forms-discrimination-against-women
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/wp-content/uploads/2020/04/Recommandation-n°18-du-CEDAW-CEDEF-1991.pdf
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/wp-content/uploads/2020/04/Présentation-complète-de-la-CEDEF-CEDAW-par-Claire-DESAINT.pdf
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/wp-content/uploads/2020/04/Présentation-complète-de-la-CEDEF-CEDAW-par-Claire-DESAINT.pdf
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montrer comment les dernières recommandations ont été mises en œuvre, ce que le Comité 

examinera. Mais dans les rapports gouvernementaux, on remarque qu’il n’y a pas d’approche 

transversale concernant les discriminations faites aux filles et femmes handicapées, elles ne 

sont évoquées que dans les questions de santé. Il en est de même pour de nombreux États 

parties. Aussi le Rapport alternatif de la Coordination française du Lobby européen des 

femmes, auquel FDFA contribue, analyse avec cette dimension transversale les 

discriminations dans tous les domaines : éducation, emploi, logement, participation à la vie 

sociale, à la prise de décision, à la vie politique… 

Le 8 mars 2022, lors de la Journée internationale des droits des femmes, le Conseil et le 

Parlement européen ont proposé une nouvelle directive sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique.7  

La directive sanctionne notamment la mutilation génitale et la violence en ligne. Par cette 

dernière, on entend la diffusion de photos privées et intimes sans consentement. Cette 

nouvelle directive vise à améliorer et à faciliter l'accès à la justice. En outre, des services de 

conseil gratuits seront proposés dans les États membres afin d'aider les victimes et les 

protéger de toute forme de violence. La directive contient les points suivants :  

- Considérer le viol, la mutilation génitale féminine et la cyber violence comme des 

infractions pénales. 

- Des procédures sûres de signalement et d’évaluation des risques. 

- Le respect de la vie privée des victimes dans les procédures judiciaires et le droit à 

l'indemnisation. 

- L’aide aux victimes : permanences téléphoniques et soutien par des centres d’aide 

d’urgence pour les victimes de viol. 

- Le renforcement de la coordination et coopération. 

Selon les estimations de l'Union européenne, une femme sur trois dans l'UE a été victime de 

violences.8 En outre, une femme sur deux a été victime de harcèlement sexuel. Ces chiffres 

sont alarmants. Suite aux demandes répétées du Parlement européen et de diverses 

 

7 Accéder à la directive sur la Lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 
8 Journée internationale des femmes 2022: la Commission propose des règles à l'échelle de l'Union 
européenne pour lutter contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022PC0105&from=FR
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1533
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1533
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organisations en faveur d'une législation sur la violence envers les femmes, la Commission 

européenne a informé que 30,5 millions d'euros étaient disponibles pour des projets de lutte 

contre la violence envers les femmes et les enfants.9 La présidente de la Commission, Ursula 

von der Leyen, a déclaré que l'Union européenne protégeait et soutenait les femmes. Elle a 

en outre affirmé « Je veux une société dans laquelle la violence à l'égard des femmes est 

empêchée, condamnée et poursuivie lorsqu'elle se produit. Il est temps d'assurer la justice et 

l'égalité. C'est la raison pour laquelle nous présentons aujourd'hui des règles appropriées pour 

accélérer le changement ».10 La directive souhaite apporter des garanties aux personnes 

appartenant à des groupes à risque et inclut de ce fait les personnes en situation de handicap 

qui sont citées et prises en compte à maintes reprises dans le projet de directive. De plus, les 

États membres sont tenus d’accorder une attention particulière pour « les femmes 

handicapées [...| davantage exposées au risque de subir des violences fondées sur le genre ».11 

Les États membres doivent aussi protéger les enfants d’une victime, comme les autres 

personnes qui sont dépendantes de la victime, et notamment les adultes en situation de 

handicap.  

« Les femmes handicapées sont touchées de manière disproportionnée par la violence 

à l’égard des femmes et la violence domestique et, en raison de leur handicap, ont souvent du 

mal à accéder aux mesures de soutien et de protection. Par conséquent, les États membres 

devraient veiller à ce qu’elles puissent bénéficier pleinement des droits énoncés dans la 

présente directive, sur la base de l’égalité avec les autres, tout en prêtant l’attention voulue à 

leur vulnérabilité particulière et à leurs difficultés probables à obtenir de l’aide ».12 

Le Comité femmes du Forum européen des personnes handicapées a soigneusement 

analysé le projet de cette directive et ses demandes ont été relayées par le FEPH. Il a été 

particulièrement demandé que la directive introduise une criminalisation de la stérilisation 

forcée dans l'Union européenne. Les autres demandes ont porté sur l'accessibilité, le soutien 

adéquat et la formation des professionnels pour garantir aux filles et femmes handicapées 

l’accès à la justice et aux services de soutien et une demande pour que les États membres 

 

9 Ibid. 
10 Ibid. 
11 Proposition de directive du Parlement Européen et du Conseil sur la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique  
12 Ibid.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022PC0105&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022PC0105&from=EN
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collectent les données et les ventilent par handicap afin d'informer sur la situation spécifique 

des femmes et des filles handicapées, dans divers contextes tels que les institutions, les écoles 

et le lieu de travail. 

A ce stade, on peut déjà constater que la violence envers les femmes est quotidienne et que 

beaucoup d’actions et de mesures restent à mettre en place. Les conventions et les directives 

des législateurs constituent un pas important pour mieux assurer la protection des femmes. 

Pour illustrer la situation, quelques statistiques concernant les cinq pays de l'Union 

européenne comptant le plus grand nombre d'agressions contre les femmes après 2020 

(Brexit) – 42.000 personnes de l'UE ont été interrogées pour savoir si elles avaient été victimes 

d'actes de violence. 

 

Source statistique n° 1 : Eurostat, Statistics | Eurostat (europa.eu) . Ce graphique exprime le pourcentage de 

femmes victimes de violences suivant les tranches d’âge 
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https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/sdg_05_10/settings_1/table?lang=fr
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La jurisprudence  

 

Dans cette partie, nous nous intéresserons à la jurisprudence européenne.  

Un arrêt de la Cour Européenne des Droits de l'Homme (CEDH) du 24 juillet 2012 (Dordevic c. 

Croatie) aborde la situation d’une mère et de son fils, tous deux en situation de handicap 

physique et mental. Pendant quatre ans, elle et lui étaient victimes de harcèlement par des 

jeunes personnes au motif du handicap grave du fils et de leur origine serbe. Les victimes se 

sont plaintes à plusieurs reprises auprès de diverses autorités, mais sans succès. En l’espèce, 

différentes institutions n’ont pas pris leur responsabilité et n’ont pas accordé d’attention à la 

famille. C’est la raison pour laquelle la plainte a été dirigée contre la Croatie.  

La CEDH constate une violation de l’art. 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme 

relatif à l’interdiction de torture envers le fils et une violation de l’art. 8 relatif au respect de 

la vie privée et familiale envers la mère.  

S’agissant du fils en situation de handicap, « La Cour conclut que les autorités compétentes de 

l’État n’ont pas pris toutes mesures raisonnables pour empêcher les exactions dont le premier 

requérant a été victime, alors que le risque que celles-ci se poursuivent était réel et 

prévisible ».13 Pour la mère, la Cour conclut que « les autorités de l’État n’ont offert à sa mère 

aucune protection adéquate sur ce point. Il y a donc également eu violation de l’article 8 de la 

Convention à l’égard de la seconde requérante ».14 

 Ce cas n’est pas le seul où la CEDH a eu à trancher en matière de personne en 

situation de handicap et de violences subies : en 1985, dans une affaire X et Y c. Pays Bas, il 

s’agissait d’une fille en situation de handicap de 16 ans qui avait été violée dans son foyer.  

Dans ces situations, les dommages moraux et les traumatismes sont très difficiles à surmonter. 

Des années après les faits, les personnes en subissent encore les conséquences. Le tribunal a 

 

13 Point 149,  ĐORĐEVIĆ c. CROATIE (coe.int) 
14 Point 153, ibid. 

https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22fulltext%22:[%22dordevic%22],%22itemid%22:[%22001-112454%22]}
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constaté une violation du huitième article de la Convention (droit à la vie privée et familiale). 

Mais, la Cour précise, s’agissant de la victime Y, que « Nul ne conteste le tort qu’a subi Y ».15  

Pour conclure, il convient de noter qu'il existe peu de jurisprudence concernant la violence 

envers les femmes en situation de handicap car elles font partie d'une minorité et portent 

rarement plainte au niveau européen.

 

15 Point 40, https://www.coe.int/t/dg2/equality/domesticviolencecampaign/resources/x and y v the 
netherlands_FR.asp  

https://www.coe.int/t/dg2/equality/domesticviolencecampaign/resources/x%20and%20y%20v%20the%20netherlands_FR.asp
https://www.coe.int/t/dg2/equality/domesticviolencecampaign/resources/x%20and%20y%20v%20the%20netherlands_FR.asp
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RAPPORTS DES DIFFERENTS ACTEURS  
 

 

Après avoir abordé la situation législative et jurisprudentielle de la violence envers les femmes 

en situation de handicap, cette partie s'intéressera aux différents acteurs et actrices au niveau 

national, européen et international. 

 

Au niveau national 

Au niveau national, différents rapports ont été publiés.  

APF France handicap 

L’association française APF France handicap a publié un plaidoyer « Femmes en situation de 

handicap. Stop aux stéréotypes, aux inégalités et aux violences ». S’agissant de la violence 

auxquelles les femmes et filles en situation de handicap doivent faire face, une enquête 

montrait que près de 40 % des femmes qui ont répondu ont été ou sont actuellement victimes 

de violence ou maltraitance. 

Les lieux où les femmes en situation de handicap se font agressées sont nombreux : le lieu de 

travail, l’espace public, au domicile, dans les lieux d’apprentissage (école, etc.) ou même 

encore dans le milieu médical. Les femmes et filles en situation de handicap sont vulnérables, 

exposées aux regards des autres et sont considérées comme des victimes particulièrement 

faibles aux yeux des agresseurs. D’après une étude de l’Observatoire National de la 

Délinquance et des Réponses Pénales (ONDRP) de 2018, les femmes sont 10 fois plus exposées 

que les hommes aux injures à caractère sexiste.16 Une autre enquête de l’Institut National 

d’Etudes Démographiques (INED) de 2016 précisait qu’une femme sur 7 a déclaré avoir vécu 

au moins une forme d’agression sexuelle au cours de sa vie contre un homme sur 25.17

 

16 Etude publiée le mercredi 21 mars 2018 
17 plaidoyer-femme-vf.pdf (apf-francehandicap.org)  

https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/plaidoyer-femme-vf.pdf
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Le rapport d’APF France handicap précise que la raison pour laquelle les femmes ne se 

défendent pas, est leur dépendance financière due à leur handicap et que cela contribue à les 

rendre particulièrement vulnérables. A mentionner également le fait que les femmes en 

situation de handicap ne se rendent pas toujours compte de la gravité des violences qu’elles 

subissent. Dans certains cas, les femmes ne savent même pas qu’elles ont été victimes de 

violence : « Une conséquence de tout ce que ces femmes endurent et qui conduit à des peurs, 

à l’intériorisation de regards et comportements les considérants comme « inférieures » et à la 

perception de certains gestes, de certaines attitudes comme étant « normaux » voire 

mérités ».18  

Un autre obstacle auquel les femmes sont confrontées est le manque d’accessibilité des 

locaux. L’absence de personnel ou le manque d’interprètes qualifiés rendent le travail de la 

police ou de la justice difficile. Sur ce sujet, APF France handicap a publié plusieurs 

témoignages de femmes de façon anonyme. Une femme de 35 ans atteinte de déficience 

physique, sensorielle et psychique témoigne qu’elle était « abusée sexuellement par un kiné. 

Niveau justice on m’a fait comprendre que ma parole ne vaut rien contre la sienne à cause des 

séquelles au niveau de la mémoire et psychologiques ».19 

Les femmes en situation de handicap ne peuvent souvent pas se sortir seules de la spirale de 

la violence. Elles sont coincées dans un cercle vicieux et ont beaucoup de mal à s’en extraire. 

La violence à l'encontre des femmes et filles en situation de handicap est bien réelle et la 

société devrait s’emparer de cette question afin de mieux informer les citoyens et citoyennes. 

Sur la partie de leur site dédié à la violence faites aux femmes en situation de handicap, APF 

France handicap présente quelques chiffres : au cours des deux dernières années (la 

publication date du 25 novembre 2020), « 9 % des femmes en situation de handicap ont été 

victimes de violences physiques et/ou sexuelles au sein de leur ménage ou en dehors, contre 

5.8 % des femmes sans handicap. 18.2 % ont subi des injures et 8.2 % des menaces, contre 

respectivement 15.1 % et 5.7 % parmi les femmes dans le reste de la population. Elles sont 

enfin deux fois plus nombreuses à avoir déclaré des violences sexuelles : 4 % contre 1.7 % ». 20 

 

18 ibid. 
19 ibid. 
20Violences faites aux femmes en situation de handicap : les repérer et agir | APF France handicap (apf-
francehandicap.org)  

https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/plaidoyer-femme-vf.pdf
https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/plaidoyer-femme-vf.pdf
https://www.apf-francehandicap.org/actualite/violences-faites-aux-femmes-en-situation-de-handicap-les-reperer-et-agir-37429
https://www.apf-francehandicap.org/actualite/violences-faites-aux-femmes-en-situation-de-handicap-les-reperer-et-agir-37429
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CNCDH 

 

Le 26 mai 2016, la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH) a 

publié un avis au sujet de la violence contre les femmes. La CNCDH précisait que les femmes 

en situation de handicap font partie d’une minorité très vulnérable. Elles doivent faire face 

aux violences, agressions verbales, physiques et psychologiques.  

La CNCDH s'appuie sur un rapport du Parlement européen de 2007 et sur celui du Haut-

Commissariat des droits de l'Homme du 30 mars 2012, selon lesquels près de 80% des femmes 

en situation de handicap ont été victimes de violences et sont quatre fois plus susceptibles 

d'être victimes de violences sexuelles. Ces chiffres sont éloquents. En général, les personnes 

en situation de handicap sont plus vulnérables que les personnes sans handicap et les femmes 

sont particulièrement touchées. Selon la CNCDH, les plaintes sont rares parce que les victimes 

ont peur de perdre leur place au foyer ou parce qu'elles sont trop dépendantes 

économiquement et moralement de leur agresseur et ne peuvent donc pas s'extraire du cercle 

de la violence. Ces femmes se confient rarement à quelqu'un et c'est la raison pour laquelle 

la violence est souvent passée sous silence et n'est pas découverte. Il est également très 

important de mentionner que le handicap peut résulter de l'exposition des femmes à la 

violence.  

La CNCDH fonde notamment ses déclarations sur un discours prononcé le 23 octobre 2012 

par Lakshmi Puri, sous-secrétaire générale et directrice exécutive adjointe d'ONU Femmes 

interpellant à l’époque sur le fait que 7 femmes sur 10 avaient été victimes de violences 

physiques ou sexuelles. Jusqu'à 50% des violences sexuelles sont commises sur des filles de 

moins de 16 ans. Ces chiffres font prendre conscience de la gravité de la situation et c’est 

pourquoi il est indispensable de montrer à la société que la violence n’épargne pas les 

personnes en situation de handicap. Selon Lakshmi Puri, les femmes et les filles en situation 

de handicap ne se rendent souvent pas compte de ce qui se passe pour elles. Parfois, elles ne 

comprennent pas que cette forme de violence est interdite, inappropriée, odieuse et 

hautement méprisable. Elles ne peuvent tout simplement pas se défendre parce qu'elles ne 

savent pas exactement ce qui leur arrive. Lakshmi Puri parle également de la dépendance 

fréquente des victimes et de leur peur de perdre leurs proches. Elle précise que « Les femmes 

et filles handicapées ont une probabilité plus importante d’être victimes de violence. Le  
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handicap peut également être le résultat de la violence sexiste. Le risque pour les femmes 

battues de souffrir d’une invalidité mentale ou physique est important. Les agressions sexuelles 

peuvent causer des handicaps permanents. Dans le cas des femmes handicapées, la 

discrimination sexuelle, la violence et le handicap sont liés entre eux ».21  

 

Sénat 

Dans la session ordinaire de 2019/2020, le Sénat a publié un rapport d’information « Au nom 

de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 

femmes sur les violences faites aux femmes handicapées ».22 Disposer d’un rapport en lien 

avec le handicap, et particulièrement sur la violence faite aux femmes, constitue une véritable 

opportunité pour la société de mettre en avant la problématique des femmes en situation de 

handicap. 

Il existe très peu de statistiques ou de chiffres représentatifs sur les violences faites aux 

femmes en situation de handicap. Le Sénat le reconnaît et fait référence à une étude de 

l'Observatoire National de la Délinquance et des Réponses Pénales (ONRDP) de mars 2016 : 

les jeunes femmes de moins de 25 ans sont les plus exposées aux violences. Le Sénat 

mentionne également dans son rapport les travaux d’associations françaises comme 

« Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir ». FDFA a publié des chiffres que le Sénat a ensuite 

présentés. Il relaie ce constat alarmant sur la violence faite aux femmes en situation de 

handicap. Selon l’association Femme pour le Dire, Femme pour Agir, 4 femmes sur 5 sont 

victimes de violences. 34% des femmes handicapées ont subi des violences physiques ou 

sexuelles de la part de leur partenaire, contre 19% des femmes sans handicap. « Sur une 

année, 0.8% des personnes subissent des violences sexuelles. Le risque serait multiplié par deux 

pour les personnes atteintes d’un handicap (hors handicap mental) et par six pour les femmes 

présentant un handicap mental ».23 

 

 

21  Les sœurs oubliées: la violence contre les femmes et les filles handicapées | ONU Femmes (unwomen.org) 
22 Consulter le rapport d’information : r19-0141.pdf (senat.fr) 
23 Rapport d'information du Sénat sur les violences faites aux femmes handicapées - 2019 (ecoute-violences-
femmes-handicapees.fr) 

https://www.unwomen.org/fr/news/stories/2012/10/forgotten-sisters-violence-against-women-and-girls-with-disabilities
http://www.senat.fr/rap/r19-014/r19-0141.pdf
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ressources/rapport-dinformation-du-senat-sur-les-violences-faites-aux-femmes-handicapees/
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ressources/rapport-dinformation-du-senat-sur-les-violences-faites-aux-femmes-handicapees/
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L'association a mis en place une ligne téléphonique dédiée pour les femmes en situation de 

handicap et Brigitte Bricout, Présidente de l’association, a fait part de la très forte 

augmentation du nombre d'appels reçus entre 2017 et 2018. Elle précise qu’un tiers des 

femmes qui appellent sont des femmes avec un handicap psychique (36%), 38% des femmes 

avaient entre 45 et 60 ans et 16% avaient entre 26 et 45 ans.   

Le Sénat propose dans son rapport une définition globale de la violence et distingue en tout 

six types de violences et maltraitances : 

- La violence physique 

- Les abus et l’exploitation sexuels 

- Les menaces et les préjudices psychologiques  

- Les interventions portant atteinte à l’intégrité de la personne 

- Les négligences, les abandons et les privations. 

En outre, le Sénat présente un exemple de guide de bonnes pratiques pour éviter ou prendre 

en charge les violences faites aux femmes en situation de handicap. Premièrement, le 

gouvernement a la charge d’assurer la mise en place de mesures efficaces pour lutter contre 

la violence. Ensuite, les femmes et filles en situation de handicap devraient être informées de 

leurs droits au respect de leur intégrité physique et comment reconnaître les abus et les 

violences. Le personnel chargé d’apporter l’aide aux victimes de violence « devrait être formé 

au traitement des dénonciations de violence ou d’abus faites par des femmes ou des filles 

handicapées ».  

Le Sénat recommande de favoriser l’autonomie des femmes en situation de handicap : la 

délégation du Sénat a considéré que l’insertion professionnelle des femmes et leur 

autonomie financière étaient des prérequis pour les protéger de la violence. Le principe 

d’égalité femmes-hommes devrait également être mieux pris en compte. De plus, un effort 

de formation des professionnels à la spécificité des violences sexuelles contre les femmes en 

situation de handicap est préconisé. Une telle formation devrait être étendue aux soignants 

et soignantes, aux écoutants et écoutantes des plateformes téléphoniques ou autres 

personnels de l’aide.  
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FDFA 
 

Le site spécifique de l’association « Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir », Écoute 

violences femmes handicapées, recense de nombreuses ressources concernant les violences 

à l’encontre des femmes handicapées, en particulier les rapports sur l’écoute et les actions de 

FDFA pour faire « sortir du silence » les femmes et filles handicapées24. Un film composé de 

plusieurs clips a été produit par FDFA « Violences, sortir du silence » avec des témoignages de 

violences vécues par des femmes handicapées25. FDFA développe une action de plaidoyer 

auprès des institutions et sensibilise à la problématique des femmes handicapées les 

associations féministes luttant contre les violences, les personnels encadrant des personnes 

handicapées, travailleurs et travailleuses sociaux, les policiers et policières, magistrats et 

magistrates, avocats et avocates... Elle souligne l’importance des conséquences psycho-

traumatiques des violences et qu’au lieu d’être attribuées à une aggravation du handicap ou 

relevant d’un handicap psychique, il est essentiel de les traiter comme telles. 

En outre, depuis 2021, FDFA s’attaque à un autre tabou : l’inceste vécu par les enfants 

handicapés, les filles en particulier, en lançant une enquête #IncesteHandicap par le biais d’un 

questionnaire sur Internet. 

A mentionner également :  

1. Le groupe de travail du Grenelle contre les violences conjugales, les 3 mesures 

adoptées et le suivi du groupe de travail : centres de ressources pour accompagner les 

femmes en situation de handicap dans leur vie intime et sexuelle et leur parentalité, 

circulaire aux directions d’établissement, e-formation. 

2. Le Guide de formation élaboré par la MIPROF (Mission interministérielle pour la 

protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres 

humains) avec le concours d’expertes et d'experts et le soutien des partenaires 

institutionnels et professionnels. Il s'adresse en premier lieu aux professionnelles et 

professionnels en lien avec des femmes en situation de handicap.26 

 

24 https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/centre-de-ressources/ 
25 https://www.youtube.com/watch?v=gnUOV1K5hzA 
26  https://arretonslesviolences.gouv.fr/je-suis-professionnel/femmes-en-situation-de-handicap 

https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/centre-de-ressources/
https://www.youtube.com/watch?v=gnUOV1K5hzA
https://arretonslesviolences.gouv.fr/je-suis-professionnel/femmes-en-situation-de-handicap
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3. L’enquête de Johanna Dagorn sur les violences sexuelles visant les femmes 

handicapées, réalisée pour l'Observatoire régional des violences sexistes et sexuelles 

de Nouvelle-Aquitaine.27 28 

 

Au niveau européen 

L’échelon européen se révèle très pertinent pour étudier la violence à l’encontre des femmes 

et filles en situation de handicap.  

Parlement européen 

Le Parlement européen est la seule institution européenne qui a publié un rapport daté du 29 

mars 2007 sur la situation des femmes en situation de handicap dans l’Union européenne.   

Les personnes en situation de handicap sont confrontées à de nombreux obstacles dans leur 

vie quotidienne. D’après le Parlement, la société doit en prendre conscience et être 

sensibilisée aux difficultés de ces personnes et tout particulièrement des femmes en situation 

de handicap, citoyennes européennes à part entière. Il faut allouer des moyens 

supplémentaires pour lever les barrières physiques et sociales et supprimer ainsi toute 

discrimination à l’égard des personnes en situation de handicap. Le rapport du Parlement 

souligne l’importance de l’intégration sociale et éducative, et cela dès l’enfance, des 

personnes en situation de handicap.  

Dans ce texte, le Parlement précise également que près de 80% des femmes en situation de 

handicap sont victimes des violences. Elles courent toutes un risque de subir des violences 

sexuelles et la violence dans la vie des femmes en situation de handicap est fréquente.  

Le Parlement souligne également que les institutions européennes et les autorités nationales 

et régionales doivent promouvoir l'égalité de toutes et tous et que les femmes en situation de 

handicap sont victimes de discrimination en raison de leur sexe et de leur handicap. Les  

 

27 https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ressources/observatoire-des-violences-sexistes-et-
sexuelles-de-nouvelle-aquitaine-les-femmes-victimes-de-violences-en-situation-de-handicap-en-nouvelle-
aquitaine-resultats-de-l/ 
28 
https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=1675626179AWsEZFtXAz9W
OwFnAW9SclZoDzIFJFU8A2hQbQZnCDIBNAY7VzACZQE0CDw= 

https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ressources/observatoire-des-violences-sexistes-et-sexuelles-de-nouvelle-aquitaine-les-femmes-victimes-de-violences-en-situation-de-handicap-en-nouvelle-aquitaine-resultats-de-l/
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ressources/observatoire-des-violences-sexistes-et-sexuelles-de-nouvelle-aquitaine-les-femmes-victimes-de-violences-en-situation-de-handicap-en-nouvelle-aquitaine-resultats-de-l/
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ressources/observatoire-des-violences-sexistes-et-sexuelles-de-nouvelle-aquitaine-les-femmes-victimes-de-violences-en-situation-de-handicap-en-nouvelle-aquitaine-resultats-de-l/
https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=1675626179AWsEZFtXAz9WOwFnAW9SclZoDzIFJFU8A2hQbQZnCDIBNAY7VzACZQE0CDw=
https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=1675626179AWsEZFtXAz9WOwFnAW9SclZoDzIFJFU8A2hQbQZnCDIBNAY7VzACZQE0CDw=
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femmes en situation de handicap et les mères d'enfants handicapés devraient être traitées 

sur un pied d'égalité ; il s'agit d'un droit humain fondamental qui devrait être respecté.  

Après quelques formulations générales, le Parlement devient dans son rapport plus concret : 

il invite la Commission européenne et les États membres à supprimer les frontières et les 

barrières qui subsistent encore afin de garantir l'égalité entre les personnes avec un handicap 

et les personnes sans handicap. Il attire en particulier l'attention sur les barrières 

architecturales, l’accessibilité du cadre bâti. En outre, le Parlement demande que les femmes 

et les filles en situation de handicap aient les mêmes droits en matière de famille, de 

politique, de culture, de travail et de vie sociale. Pour ce faire, la législation relative à la lutte 

contre les discriminations devrait être approfondie. Les États membres devraient notamment 

intégrer les besoins des personnes en situation de handicap et des femmes en particulier dans 

leurs politiques nationales. Le Parlement a pointé les domaines de l'urbanisme, de l'éducation, 

de l'emploi, du logement, des transports, de la santé et des services sociaux. Il met l'accent 

sur la violence envers les femmes handicapées et demande à la Commission et aux États 

membres de l'Union européenne « de mettre en place une législation et des actions efficaces 

axées sur les femmes et les enfants qui garantiront que les cas d’exploitation, de violence et 

d’abus sexuel à l’encontre de personnes handicapées (…) seront identifiées et feront l’objet 

d’enquêtes et (…) de poursuites, suggère à cet égard d’accorder une attention particulière aux 

femmes handicapées incapables de se représenter elles-mêmes du fait de leur handicap 

(…) ».29  

Dans ce texte, le Parlement apporte de réelles pistes d'amélioration concernant la situation 

des femmes en situation de handicap dans l'Union européenne et le maintien de l'égalité avec 

les autres citoyens et citoyennes. Il souligne également l’importance de collecter des chiffres 

et des statistiques fiables en matière de handicap car il en existe peu et la violence envers les 

femmes en situation de handicap, pourtant bien réelle, reste encore difficile à quantifier. 

  

 

29 PR_INI (europa.eu) 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-6-2007-0075_FR.pdf?redirect
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Comité économique et social européen 

Le Comité Economique et Social Européen (CESE) a adopté le 13 juillet 2022 un avis sur la 

proposition de directive du Parlement européen et du Conseil de lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique.   

Parmi les recommandations du Comité, il est notamment demandé que toute mesure 

politique visant à lutter contre la violence à l'égard des femmes ne soit pas neutre, mais 

formulée de manière claire et sans équivoque. En outre, la violence à l'égard des femmes 

devrait être incluse dans l'article 83, paragraphe 1 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union 

Européenne (TFUE) en tant qu'infraction pénale de l'Union européenne. L’avis du Comité 

préconise également que les femmes en situation de handicap devraient bénéficier d'une 

attention particulière, étant donné que leur handicap les rend plus vulnérables et les expose 

à un plus grand risque de violence. En outre, la directive devrait couvrir toutes les formes de 

violence à l'égard des femmes, et notamment la stérilisation forcée des femmes en situation 

de handicap. Le Comité souhaite également que les États prennent des mesures législatives 

pour protéger les femmes en situation de handicap contre toute forme de violence et d'abus. 

A cet effet, il est demandé que certaines institutions soient régulièrement contrôlées par une 

autorité indépendante. Ces femmes doivent également être soutenues et des services de 

protection mis à leur disposition.  

 

European Network of Equality bodies (EQUINET) 

En novembre 2019, EQUINET a publié un rapport30 « La lutte contre la violence à l’égard des 

femmes et la violence fondée sur le sexe », (titre original : « Tackling violence against women 

and gender based violence »).  

EQUINET travaille avec 49 organisations à travers l'Europe pour l'égalité de tous les citoyens 

et citoyennes et la lutte contre les discriminations. L'organisation soutient et agit en étroite 

collaboration avec ses membres afin de mettre en œuvre des mesures adéquates et soutenir 

la création d’un réseau européen. Le document indique que la violence à l'égard des femmes 

 

30 Violence-against-Women-and-Gender-based-Violence-Equality-Bodies-Contribution-FINAL.pdf 
(equineteurope.org) 

https://equineteurope.org/wp-content/uploads/2019/11/Violence-against-Women-and-Gender-based-Violence-Equality-Bodies-Contribution-FINAL.pdf
https://equineteurope.org/wp-content/uploads/2019/11/Violence-against-Women-and-Gender-based-Violence-Equality-Bodies-Contribution-FINAL.pdf
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est un phénomène structuré et global, connu de la société. On sait qu'au 21e siècle, les femmes 

sont encore victimes d'abus physiques et psychologiques, de persécutions ou de viols. Cela se 

passe bien souvent dans leur propre domicile, où elles devraient se sentir en sécurité, à l'abri 

de la violence.  

Le rapport présente le cadre juridique dans lequel la violence à l'égard des femmes est 

examinée : les Nations unies, le Conseil de l'Europe et l'Union européenne sont cités.  

Les personnes en situation de handicap sont également mentionnées dans le rapport. La 

commissaire aux droits de l'Homme de Pologne a publié plusieurs études sur la violence liée 

au genre : une analyse a été commandée sur ce sujet en raison de la discrimination et de la 

violence répétées à l'encontre des femmes et des filles en situation de handicap. Les résultats 

sont alarmants : la violence à l'encontre des femmes en situation de handicap, et notamment 

âgées, est souvent ignorée car elle est très difficile à détecter. Il est donc souvent impossible 

d'intervenir à temps. Les professionnels du secteur des soins ou de la santé n'ont souvent pas 

les connaissances nécessaires pour prévenir ou lutter contre les violences. Et bien que les 

femmes en situation de handicap soient particulièrement vulnérables, l'accès à une assistance 

juridique et/ou psychologique leur est souvent difficile.  

 

European Institute for Gender Equality 

Le 14 juillet 2022, l’Institut européen pour l’égalité des sexes a publié un rapport31 sur la lutte 

contre le contrôle et la violence psychologique contre les femmes dans les États membres. 

Dans le rapport, les femmes en situation de handicap sont également mentionnées. Elles sont 

encore plus vulnérables et plus exposées au risque de violence psychologique que les femmes 

sans un handicap.  

Selon l'Institut, c'est à l'Union européenne de prendre des mesures appropriées pour aider les 

femmes vivant des discriminations multiples. Il est surtout nécessaire de fournir de l’aide à la 

suite d’un acte de violence, les conséquences de la violence devant être prises en compte. 

Le rapport de l'Institut fait référence également à la Convention d'Istanbul, comme l'ont déjà 

fait d'autres acteurs dans leurs travaux. Comme le souligne l'Institut, la Convention reconnaît  

 

31 Combating coercive control and psychological violence against women in the EU Member States | European 
Institute for Gender Equality (europa.eu) 

https://eige.europa.eu/publications/combating-coercive-control-and-psychological-violence-against-women-eu-member-states
https://eige.europa.eu/publications/combating-coercive-control-and-psychological-violence-against-women-eu-member-states
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que certains sous-groupes de femmes sont menacés par des circonstances particulières, ce 

qui ne fait que renforcer la nécessité de mesures de prévention. Dans la section consacrée au 

handicap, il est clair que les statistiques montrent que la violence psychologique envers les 

femmes en situation de handicap est 1,5 fois plus élevée que celle envers les femmes sans 

handicap. Dans l'Union européenne, 54% des femmes en situation de handicap ont subi des 

violences psychologiques de la part de leur partenaire à partir de l'âge de 15 ans. Chez les 

femmes sans handicap, ce chiffre n'était « que » de 41 %. Selon l’Institut, des données 

françaises montrent que la combinaison d'une dépendance économique et d'une dépendance 

potentielle vis-à-vis du partenaire dans la vie quotidienne peut rendre plus vulnérable à toutes 

les formes de violence.  

Une statistique de l'Institut de 2021 compare différents groupes de femmes pour lesquels il 

existe des obstacles particuliers à la prévention de la violence psychologique :  

 

 

 

Forum européen des personnes handicapées 

Le Forum Européen des Personnes Handicapées (FEPH) est une organisation qui défend les 

droits des personnes en situation de handicap dans toute l'Europe et qui regroupe les Conseils 

nationaux des 27 États membres. En tant que représentant de la France, le CFHE est 
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constamment informé et associé aux travaux du Forum sur la violence envers les femmes et 

les filles en situation de handicap.  

En septembre 2022, le Forum européen a publié son rapport « Stérilisation forcée des 

personnes en situation de handicap dans l’Union européenne ».32  

Ce rapport révèle qu’au moins 14 pays européens autorisent encore la stérilisation forcée, y 

compris sur des personnes mineures pour certains d’entre eux.  

Ce rapport est complété par la pétition #EndForcedSterilisation33 appelant les institutions 

européennes à inclure cette question dans le projet de directive contre les violences faites aux 

femmes. 

Ce texte reprend les éléments présentés dans une publication de mai 202134, où le Forum 

européen analysait la situation des femmes et filles en situation de handicap. 

Les femmes et les filles en situation de handicap représentent 16% de la population de l'Union 

européenne, soit environ 60 millions de femmes. Celles-ci sont confrontées à différents types 

de discrimination et sont souvent victimes de violences et d'abus qui ont lieu dans les foyers 

mais aussi dans les écoles et sont de nature sexuelles, de harcèlement ou de stérilisation 

forcée. Mais il existe aussi des violences liées au handicap spécifique des victimes. Mais 

lorsque les femmes souhaitent se défendre contre la violence et faire valoir leurs droits au 

niveau juridique, la voie judiciaire leur est refusée ou rendue inaccessible. En effet, il est 

difficile d'agir contre la violence si l'on n'a pas accès aux formulaires, aux auditions ou autres 

dispositifs. Il faut donc prévoir des traductions en langue des signes, des textes en FALC (Facile 

à lire et à comprendre), du braille... 

Dans ce texte, le Forum européen des personnes handicapées en appelle à l'Union 

européenne et aux acteurs et actrices compétents pour qu'ils prennent enfin des mesures 

efficaces et utiles. La violence envers les femmes et les filles devrait enfin être combattue. Le 

Forum européen demande :  

 

32 Stérilisation forcée des personnes en situation de handicap dans l’Union européenne 
33 Pétition #EndForcedSterilisation 
34 EDF position paper on Violence against women and girls with disabilities in the European Union 
 

https://www.edf-feph.org/content/uploads/2022/09/Final-Forced-Sterilisarion-Report-2022-European-Union-copia_compressed.pdf
https://you.wemove.eu/campaigns/end-forced-sterilisation-in-the-eu-now
https://www.edf-feph.org/publications/edf-position-paper-on-violence-against-women-and-girls-with-disabilities-in-the-european-union/
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- La ratification et la mise en œuvre de la Convention du Conseil de l'Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence 

domestique. 

- L'adoption d'une directive européenne sur la pénalisation de toutes les formes de 

violence à l'égard des femmes et des enfants (y compris la stérilisation forcée) et l'offre 

d'un soutien et d'une assistance aux victimes. 

- La création d'une unité de coordination pour mettre fin à la violence envers les femmes 

et les filles et d'une unité spéciale pour les femmes et les filles en situation de 

handicap, sous le contrôle de la Commission européenne. 

- Toutes les mesures devraient faire partie d'une stratégie globale de l'Union 

européenne visant à mettre fin à la violence envers les femmes et les filles, y compris 

celles qui sont handicapées. 

- Une collecte des données et le développement de recherches sur les causes, les 

conséquences et les coûts de la violence fondée sur le genre et de la violence 

domestique.  

- Le financement et la demande d'experts et expertes dans les États parties. 

- Le financement et demande d'éducation sexuelle pour les personnes handicapées 

dans les États parties. 

En raison de la pandémie de 2020 à 2022, les personnes ont été confinées à leur domicile, ce 

qui a entraîné une augmentation de la violence domestique envers les femmes et les jeunes 

filles. L'Agence européenne des droits fondamentaux a indiqué que des pays comme 

l'Allemagne, l'Autriche, l'Islande et le Royaume-Uni ont attesté que de nombreuses femmes, 

en particulier celles avec des handicaps intellectuels, sont souvent victimes de harcèlement à 

l'école. Les Pays-Bas ont rappelé que les jeunes filles souffrant de handicaps intellectuels sont 

souvent courtisées par des hommes qui les exploitent et les forcent à se prostituer.  

Parmi, les jeunes filles et femmes migrantes et exilées en raison des conflits actuels, une 

attention particulière doit être portée pour éviter les violences, viols et exploitation sexuelle 

des filles et femmes handicapées.  

L’Union européenne et les organisations doivent se mobiliser pour attirer l'attention des 

citoyens et citoyennes européens sur ce sujet. Il devrait y avoir des points d'accès fixes et sûrs 

pour les femmes et les jeunes filles en situation de handicap dans toute l'Union européenne. 

Comment se fait-il qu'il y ait des manifestations, des débats et des rassemblements contre la 
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violence à l'égard des femmes, mais qu'aucune mention ne soit faite sur les femmes en 

situation de handicap ? Elles semblent - comme les personnes en situation de handicap en 

général - ignorées de la société. Cela doit changer, et c'est ce à quoi s'emploie activement le 

Forum au niveau européen. 

Un autre point qui mérite d'être mentionné est la stérilisation forcée des femmes en situation 

de handicap. Le Forum européen rappelle que la stérilisation sans le consentement de la jeune 

fille ou de la femme est une forme de violence qui se produit surtout dans les minorités 

ethniques mais n’épargnent pas les filles et femmes handicapées. Stériliser une femme sans 

son consentement est une violation grave de son intégrité physique. Être en situation de 

handicap ne signifie pas être malade. Les personnes devraient donc pouvoir prendre elles-

mêmes la décision de se faire stériliser ou non. Le Comité des Nations unies pour le respect 

des droits des personnes handicapées s'est montré préoccupé par la situation dans certains 

pays de l'Union européenne comme l'Allemagne, la Croatie, la Lituanie, la Slovénie, l'Espagne 

ou la République tchèque. Dans ces pays, la stérilisation forcée est encore autorisée par la 

législation. En décembre 2020, l'Espagne a adopté un projet de loi interdisant la stérilisation 

forcée dans le code pénal.  

Le 24 septembre 2020, en lien avec la Journée internationale pour l'élimination de la violence 

à l'égard des femmes, le Forum européen a organisé un webinaire sur ce thème en 

collaboration avec Inclusion Europe. Le Forum européen a échangé avec différents partenaires 

et organisations de l'Union européenne sur ce qu’il est possible de faire pour lutter contre la 

violence envers les filles et les femmes en situation de handicap. Bien que les femmes et les 

filles avec un handicap soient plus exposées à la violence, elles ne bénéficient que d'un soutien 

limité en raison d'un manque de sensibilisation, d'accessibilité et d'aménagements 

appropriés.  

Le Forum européen a lancé à la mi-mars 2022 une campagne pour mettre fin à la stérilisation 

forcée afin d'aider de nombreuses femmes et jeunes filles en situation de handicap par le biais 

d'une pétition.35 Une fois de plus, il a été souligné que l'ONU était préoccupée par le fait qu'il 

était encore possible de forcer les femmes à se faire stériliser dans l'Union européenne. 

D’après le Forum européen, « Nous devons convaincre le Parlement européen et le Conseil 

d'interdire la stérilisation forcée dans la loi. Il y a moins de deux ans, l'Espagne a adopté une  

 

35 Accéder à la pétition : End forced sterilisation in the EU now! (wemove.eu) 

https://you.wemove.eu/campaigns/end-forced-sterilisation-in-the-eu-now
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loi visant à mettre fin à la stérilisation forcée des personnes handicapées (…) - nous pouvons le 

faire en Europe aussi. Personne ne devrait être stérilisé contre son gré et se voir retirer le 

contrôle de son propre corps. La pratique continue et largement répandue de la stérilisation 

forcée, le plus souvent de femmes et de filles handicapées, doit cesser maintenant ».36  

Le 22 juin 2022, le FEPH organisait une conférence sur les femmes et filles en situation de 

handicap. Pendant cette conférence, plusieurs intervenants et intervenantes ont précisé que 

la situation des femmes en situation de handicap est inquiétante. Le Président du Forum, 

Yannis Vardakastanis, précisait que les femmes en situation de handicap « ne sont ni 

entendues ni prises en compte dans l'élaboration des lois, des politiques et des initiatives 

internationales et nationales. Grâce au travail des institutions de l'UE et à des actions de 

plaidoyer communes, des progrès ont été réalisés dans le domaine des droits des femmes. 

Cependant, ces progrès sont loin d'être suffisants : les femmes et les filles handicapées ont 

toujours du mal à accéder à la justice, elles ont un taux d'emploi et de rémunération plus faible 

et un taux de pauvreté plus élevé. Elles sont aujourd'hui confrontées à un niveau plus élevé de 

violations des droits humains. La garantie des droits des femmes et de l'égalité des sexes est 

au cœur du travail du FEPH ». De plus, il a ajouté que le Forum européen est également 

impliqué dans les mouvements féministes européens, pour mettre fin à la violence contre les 

femmes. La Secrétaire générale du Forum, Gunta Anca, constatait que les femmes et les filles 

ont toujours été confrontées à la discrimination dans différents domaines : « En ce qui 

concerne la violence à l'égard des femmes en situation de handicap, les gens sont souvent 

surpris. Ils demandent « « Est-ce possible ? Elles sont si vulnérables, alors je pensais que ce 

n'était pas possible ». Je leur réponds que, bien sûr, la violence existe ». Claire Desaint, Vice-

présidente de l’association « Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir » (FDFA) rappelait que 

FDFA avait mis en place, depuis mars 2015, une ligne téléphonique pour les femmes en 

situation de handicap. Des écoutantes spécifiques répondent au mieux à leurs besoins, les 

orientent et leur fournissent si elles le souhaitent une assistance juridique, sociale et/ou 

psychologique.  

 

 

36 Traduite par nos soins, https://you.wemove.eu/campaigns/mettons-fin-aux-sterilisations-forcees-dans-l-
union-europeenne  

https://you.wemove.eu/campaigns/mettons-fin-aux-sterilisations-forcees-dans-l-union-europeenne
https://you.wemove.eu/campaigns/mettons-fin-aux-sterilisations-forcees-dans-l-union-europeenne
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S’agissant d’accès à la santé, beaucoup de femmes n'y ont pas accès, notamment à la 

gynécologie . En France, l’expérimentation Handigynéco, où des sages-femmes vont dans les 

institutions pour prodiguer les soins gynécologiques et en conséquence détecter des 

violences, va être généralisée à tout le territoire.   

Une déclaration sur les femmes et les filles en situation de handicap a été adoptée à l'occasion 

de l'Assemblée générale du Forum européen en juin 2022 et du 25e anniversaire du Forum. 

Dans cette déclaration, le Forum souligne que les femmes et les filles en situation de handicap 

représentent 25,9% de la population européenne. En outre, le Forum souligne à plusieurs 

reprises que les femmes et les enfants handicapés sont exposés à la discrimination et à la 

violence. Selon le FEPH, le Parlement européen a montré que 34% des femmes ayant des 

problèmes de santé ou un handicap ont déjà subi des violences, contre 19% des femmes non 

handicapées. En outre, l'attention est attirée sur la stérilisation forcée et le manque d'accès 

aux services communautaires. Il rappelle la Convention d'Istanbul, déjà évoquée, en précisant 

que l'Union européenne ne l'a pas encore ratifiée. 

 

Au niveau international  

L’étude des niveaux nationaux et européen a démontré qu'il reste encore beaucoup à faire 

pour que les organisations agissent contre la violence envers les femmes en situation de 

handicap. La dernière partie est consacrée à l'aspect international. 

L’Alliance internationale pour le handicap (IDA). 

 

Dans un article de septembre 2021, l'IDA salue une résolution du Conseil des droits de 

l'Homme des Nations unies qui a pour but de lutter contre la violence envers les femmes en 

situation de handicap.  

Selon l'IDA, le fait que cette résolution aborde également les discriminations croisées est très 

appréciable. Les femmes et les filles handicapées sont souvent exposées à ces discriminations, 

qui peuvent fréquemment conduire à la violence. En outre, « L’avancée dans le langage 

convenu à l’échelle internationale est une demande de l’IDA ». La résolution contient entre 

autres une articulation claire de la santé sexuelle et reproductive et des droits reproductifs.  
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Selon l'IDA, la résolution aboutit à un texte robuste et progressiste qui reflète les normes en 

matière de droits humains et exprime des engagements forts de la part des États. En 

conclusion, l’IDA déclare « Nous tenons également à remercier les 79 co-parrains, de toutes 

les régions du monde, et nous attendons avec intérêt la mise en œuvre rapide et efficace de la 

Résolution ».  

Office on Women’s health 

L’Office on Women’s Health (OWH) fait partie du département américain de la Santé et des 

Services sociaux qui a pour objet d’améliorer la santé et le bien-être des femmes et filles 

américaines.  

L’organisation a lancé un site web sur la violence envers les femmes en situation de handicap : 

www.womenshealth.gov 

Les recherches ont montré que ces femmes sont plus vulnérables aux actes de violence. 

Souvent, les victimes sont abusées par une personne dont elles dépendent et qu'elles 

connaissent personnellement. Les femmes ne savent souvent pas comment signaler un abus, 

de sorte que le nombre d'agressions non déclarées est probablement très élevé. 

L'organisation répond à de nombreuses questions qui peuvent s'avérer très utiles, présentées 

ci-dessous :  

Comment puis-je reconnaître les signes d'abus chez une femme en situation de handicap ?  

- Être soudainement incapable de répondre aux besoins essentiels de la vie quotidienne 

- Manquer de contact avec les amis et la famille 

- Présenter des marques de mains visibles ou hématomes sur le visage, le cou, les bras 

ou les poignets 

- Avoir l'air affamée, désorientée, sous-alimentée ou confuse. 

Qui commet des violences ou des abus à l'encontre des femmes en situation de handicap ?  

La plupart du temps, la violence ou les abus envers les femmes en situation de handicap sont 

commises par leur conjoint ou partenaire. Les soignants ou les assistants personnels peuvent 

également abuser d'elles. Il est important de noter que les femmes qui ont besoin d'aide, par 

exemple pour se laver ou s'habiller, sont plus exposées aux abus car elles sont plus vulnérables 

physiquement et mentalement.  

 

http://www.womenshealth.gov/
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Que faire si vous soupçonnez un abus ?  

Adressez-vous à des organisations de protection (en France par exemple : l'association 

Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir).37 

A noter également : 

• Le rapport de Human Rights Watch : Rapport sur les Droits des Femmes et des Enfants 

en situation de handicap de 201038 

• Le rapport à l’ONU en octobre 2012 de la Rapporteure spéciale sur la violence faite aux 

femmes, Madame Rashida Manjoo, dont la troisième partie est axée sur la violence 

faite aux femmes en situation de handicap. Elle exprime sa profonde préoccupation 

sur la permanence et la propagation de ces violences et la nécessité de traiter ce 

problème occulté.39 

 

37 https://fdfa.fr/ecoute-violences/   et  
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ecoute-violences-femmes-handicapees/ 
38 https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/wp-content/uploads/2020/04/Brochure-Human-rights-for-
women-and-children-with-disabilities-2010.pdf 
39 http://fdfa.fr/wp-content/uploads/2014/10/rapport-manjoo.pdf 

https://fdfa.fr/ecoute-violences/
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/ecoute-violences-femmes-handicapees/
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/wp-content/uploads/2020/04/Brochure-Human-rights-for-women-and-children-with-disabilities-2010.pdf
https://ecoute-violences-femmes-handicapees.fr/wp-content/uploads/2020/04/Brochure-Human-rights-for-women-and-children-with-disabilities-2010.pdf
http://fdfa.fr/wp-content/uploads/2014/10/rapport-manjoo.pdf
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POUR EN SAVOIR PLUS … 

 

 

Document de synthèse du FEPH de mai 2021 : final-EDF-position-paper-on-Violence-against-

women-and-girls-with-disabilities-in-the-European-Union.pdf (edf-feph.org) 

 

  

https://www.edf-feph.org/content/uploads/2021/05/final-EDF-position-paper-on-Violence-against-women-and-girls-with-disabilities-in-the-European-Union.pdf
https://www.edf-feph.org/content/uploads/2021/05/final-EDF-position-paper-on-Violence-against-women-and-girls-with-disabilities-in-the-European-Union.pdf
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